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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Analyse géopolitique spatiale - Cartographie
Gestion de conflits territoriaux et locaux
Analyse des faits politiques et des mécanismes de pouvoir
Aide à la décision et analyse du risque géopolitique
Conduite de projet, d'étude
Aménagement et concertation

COMPÉTENCES ATTESTÉES

A l'issue de leur certification, les diplômés sont en mesure de :
•  Evaluer le contexte territorial, les enjeux territoriaux des rivalités de pouvoirs et le jeu des acteurs institutionnels,
politiques, économiques et sociaux
•  Comprendre et analyser les grandes formes économiques et politiques de l'organisation territoriale : globalisation,
régionalisation, fragmentation régionale
•  Repérer les principaux aspects et les défis fondamentaux du champ géopolitique de l'univers contemporain
•  Appréhender les mécanismes d'évaluation du risque politique et du risque financier
•  Comprendre le fonctionnement des politiques d'aménagement du territoire et des politiques urbaines et leurs
enjeux
•  Analyser les conflits d'aménagement
•  Percevoir les disvours et les représentations politiques
•  Identifier les risques géopolitiques aux niveaux : territorial, national, international
•  Réaliser des analyses géopolitiques, à plusieurs échelles de situations complexes, à partir des SIG : cartographie
(analyse spatiale diatopique), schémas d'acteurs
•  Conduire des projets d'aménagement et de concertationen géopolitique locale
•  Piloter des études de risques spécialisées par aires géopolitiques
•  Aider les acteurs de terrain à la décision dans les situations internationales de danger et situations de guerre
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•  Mettre en oeuvre une procédure de concertation et de débats publics
•  Produire des études et des rapports
•  Rédiger un cahier des charges d'études ou d'opération d'aménagement
•  Communiquer dans une langue étrangère en utilisant le vocabulaire et les expressions spécifiques aux secteurs de
l'environnement et de l'aménagement
•  Produire, traiter, exploiter et diffuser des documents numériques
•  Produire des statistiques spatiales
•  Conduire des entretiens qualitatifs et interviews
•  Piloter des enquêtes
•  Présenter et argumenter les études et les rapports produits
•  Utiliser les outils cartographiques (Adobe, Mapinfo et/ou Arcview), le logiciel Adobe Illustrator, SIG (Systèmes
d'informations géographiques)

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Médias, Entreprises, ONG
Ambassades, Ministères, Collectivités territoriales, Armée, Think tanks
Concours administratifs, Préparation à la recherche ou Doctorat

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  Enseignant-chercheur (enseignement supérieur)
•  Chercheur (organismes de recherche)
•  Chargé d’études prospectives socio-économiques
•  Chargé de terrain management et gestion d’enquête
•  Chargé de mission/chef de projets au sein d’une collectivité territoriale
•  Consultants juniors dans des cabinets de consultants dans le domaine du diagnostic territorial et de
l’accompagnement de maîtrise
•  Chargé de concertation chez des maîtres d’ouvrage dans le domaine des transports, de l’énergie, du logement
(organismes HLM), de l’urbanisme commercial, du traitement des déchets ou de l'assainissement
•  Chargé d’études (Ministère de la Défense, Affaires étrangères, Intérieur, Politique de la ville, etc…)
 

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 2 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible, Intensité d'embauche

Salaire médian (mensuel) 2 217 €

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur) ·
tension 2/5 (Faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 10 431
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Jugés difficiles à recruter 29 %

Emplois saisonniers 10 %

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur)
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION, CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Le responsable du diplôme, un professionnel et un universitaire

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 14/11/2020

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP15984

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Parcours Territoires et Enjeux de pouvoir
Parcours Géopolitique locale et gouvernance territoriale

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/29457/
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